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LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE, a rendu l'arrêt suivant :  
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, que la société Cheval Blanc, titulaire de la marque " Cheval 
Blanc " afin de désigner des vins, a agi en contrefaçon de cette marque contre M. X... pour 
avoir déposé et utilisé la marque " Domaine Cheval-Blanc X... " afin de désigner l'un des vins 
d'appellation d'origine contrôlée qu'il produit, et a demandé l'annulation de cette marque ;  
 
Sur le premier moyen :  
 
Attendu que la société Cheval Blanc fait grief à l'arrêt d'avoir rejeté ses demandes, alors, selon 
le moyen :  
 
1° / que le risque de confusion doit être examiné aux termes d'une appréciation globale fondée 
sur l'impression d'ensemble produite par les marques ; qu'en jugeant que compte tenu de la 
longueur différente des marques, de leur rythme de prononciation dissemblable, de leurs 
début et fin propres et de l'insertion du nom patronymique " X... ", il n'existe pas de risque de 
confusion entre les marques " Domaine Cheval-Blanc X... " et " Château Cheval Blanc ", la 
cour d'appel qui a procédé à l'examen du risque de confusion au vu des seules dissemblances 
relevées entre des éléments des marques, sans rechercher si lesdites dissemblances n'étaient 
pas compensées par l'identité ou la similitude des produits désignés, à savoir des vins 
bordelais, et sans vérifier à aucun moment la force attractive du simple mot composé " 
Cheval-Blanc " sur le consommateur moyen ni si le degré de similitude occasionné par celui-
ci entre les deux marques n'était pas suffisamment élevé pour laisser croire qu'elles sont toutes 
deux issues de la même entreprise, n'a pas procédé à une appréciation globale fondée sur 
l'impression d'ensemble produite par ces marques et a violé les articles L. 713-3 et suivant du 
code de la propriété intellectuelle, ensemble l'article 5 § 1 de la directive CEE 89 / 104 du 21 
décembre 1988,  
 
2° / qu'en jugeant que l'ajout de " X... " au nom " Cheval-Blanc " n'augmentait pas le risque de 
confusion en introduisant la notion " d'identification par la signature ", conférant ainsi 
faussement au vin la force d'une authenticité Cheval Blanc, aux motifs que cet ajout du mot " 
X... " ne " correspond pas à un usage dans les noms de châteaux " et qu'il " met en évidence et 
sans risque de confusion le nom du viticulteur ", sans vérifier, comme il lui était demandé, si 
M. X... n'avait pas joué volontairement sur cet élément de confusion en dénommant l'un des 
deux autres vins produits sur sa propriété " Château Petit Moulin Cuvée Signature ", ainsi 
qu'en attestait la 17ème édition du " Féret ", la cour d'appel a privé sa décision de base légale 
au regard de l'article L. 713-3 du code de la propriété intellectuelle ;  
 
Mais attendu, d'une part, que l'arrêt relève que la notoriété de la marque Cheval Blanc, vin 
d'appellation Saint-Emilion de réputation mondiale n'est pas contestée, et qu'il existe une forte 
ressemblance entre les termes Cheval Blanc et Cheval-Blanc utilisés dans les deux marques, 
mais que la présentation globale et la perception d'ensemble en sont totalement différentes, 



que dans la marque fondant la demande, le nom " Cheval Blanc " est mis en valeur, cité 
comme une évidence et se suffit à lui-même, tandis que, s'agissant du signe litigieux, le 
vocable Cheval-Blanc, doté d'un trait d'union, n'est pas isolé, mais au contraire continué par le 
nom X..., si bien que Cheval-Blanc n'est qu'une partie du nom ; qu'il en déduit, compte tenu 
de la longueur différente des marques, de leur rythme de prononciation dissemblable, de leur 
début et fin propres et de l'insertion du nom patronymique, que les marques ne se 
ressemblaient pas, qu'il n'existait pas de risque de confusion, que la marque " Domaine 
Cheval-Blanc X... " n'était pas une imitation de la marque " Cheval Blanc ", et que, malgré la 
grande notoriété du " Château Cheval Blanc ", les différences étaient tellement apparentes que 
rien ne permettait de penser qu'un consommateur d'attention moyenne déduisait de la seule 
présence du vocable " Cheval-Blanc " que cet autre vin constituait un produit associé au " 
Château Cheval Blanc " ; qu'en l'état de ces constatations et énonciations, la cour d'appel a 
procédé à une appréciation globale fondée sur l'impression d'ensemble produite par ces 
marques ;  
 
Et attendu, d'autre part, qu'en retenant que l'ajout du mot X..., qui ne correspond pas à un 
usage dans les noms de châteaux, met en évidence et sans risque de confusion le nom du 
viticulteur, qui figure également en qualité d'exploitant sur la facture et sur l'étiquette, 
permettant un contrôle immédiat, la cour d'appel, qui n'était au demeurant pas tenue de 
répondre à un détail d'argumentation, a légalement justifié sa décision ;  
 
D'où il suit que le moyen n'est fondé en aucune de ses deux branches ;  
 
Mais sur le second moyen :  
 
Vu l'article 455 du code de procédure civile ;  
 
Attendu que pour rejeter la demande d'annulation de la marque " Domaine Cheval-Blanc X... 
" et les demandes annexes de la société Cheval Blanc, l'arrêt retient que M. X... prouvait la 
réalité ancienne de l'exploitation viticole sur des terres Cheval Blanc et la commercialisation 
ancienne sous ce nom, et que la société Cheval Blanc, qui l'accuse de mentir, de ne pas 
vinifier séparément et de tromper le consommateur par un étiquetage non conforme, ne 
prouve rien, et que ce moyen non étayé sera écarté ;  
 
Attendu qu'en statuant ainsi, sans répondre aux conclusions de la société Cheval Blanc 
soutenant que M. X... produisant trois vins sur la même exploitation, il ne pouvait pas se 
prévaloir d'une exploitation autonome qui l'autoriserait à utiliser la dénomination " Domaine 
du Cheval-Blanc X... ", la cour d'appel a méconnu les exigences du texte susvisé ;  
 
PAR CES MOTIFS :  
 
CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu'il a débouté M. X... de sa demande de dommages intérêts, 
l'arrêt rendu le 9 juin 2008, entre les parties, par la cour d'appel de Bordeaux ; remet, en 
conséquence, sur les autres points, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient 
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Bordeaux, 
autrement composée ;  
 
Condamne M. X... aux dépens ;  
 
Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ;  



 
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera 
transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement cassé ;  
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre commerciale, financière et économique, et 
prononcé par le président en son audience publique du vingt-quatre novembre deux mille neuf. 


